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EFONTE DE LA FONCTION PUBLIQUE ….

 

LA PURGE ….LA RUPTURE 

 

 

La Révision générale des politiques publiques (RGPP) 

fait l’objet d’au

dits et de rapports visant à transformer 

radicalement la fonction publique.

 

 

Sous le terme « modernisation des ministères » pl

u-

sieurs rapports d’audit ont déjà été publiés. Ces ra

p-

ports s’inscrivent dans une contrainte fixée par N. Sa

r-

kozy qui est de supprimer près de 160 000 emplois en 

quatre ans dans la fonction publique par le non

-

remplacement d’un fonctionn

aire sur deux partant à la 

retraite.

 

 

Mais c’est aussi sur tout ce qui concerne la gestion 

des personnels que les transformations seraient m

a-

je

u

res. N. Sarkozy a déjà annoncé son intention de r

e-

mettre en cause les fondements des principes statuta

i-

res. C’est par touches successives que le gouvern

e-

ment entend mettre en œuvre cet objectif : rémunér

a-

tions en fonction des résultats, révision générale du 

contenu des concours, suppression de la notation et 

limitation à une évalu

ation non chiffrée par entretien. 

 

 

Ce dernier point conduirait, en particulier, à l’impossib

i-

lité de maintenir des barèmes dans toutes les procéd

u-

res intégrant la « valeur professionnelles » ; ce serait 

la porte ouverte à une gestion à la « tête du client ». 

L’administratio

n veut se donner la possibilité de 

contourner les concours de recrutement à l’intérieur de 

la fonction publique en prévoyant qu’

un « fonctionnaire 

exerçant ses missions dans un autre corps que le sien 

aura systématiquement le droit d’y être intégré ». C’es

t 

la fin annoncée des concours internes et leur rempl

a-

c

e

ment par le « fait du prince ». Le calendrier prévu 

par le gouvernement prévoit la sortie des premiers te

x-

tes au premier trimestre 2008.
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007 a vu Nicolas Sarkozy, une fois larg

e-

ment élu, clamer sa volonté de réformes, 

pr

o

mettre aux Français un redressement de 

la situation économique du pays ; or, après 

un semestre de gouvernement, le chômage 

perdu

re, les inégalités croissent, les prix 

au

g

mentent et l’inflation est plus haute que 

prévue. 

 

 

Les Français manifestent leur défiance dans 

la capacité du gouvernement à ré

soudre les 

problèmes de pouvoir d’achat, les mouv

e-

ments sociaux se multiplient et le pouvoir 

maintien du cap de ses réformes.

 

 

Ainsi, Éric Woerth, après le 20 novembre, 

annonce l

’ouverture de discussions et tient le 

17 décembre une séance de négociations 

censée intégrer la question de la valeur du 

point d

’indice ; mais il y fait des propositions 

qui remettent en question la fonction publ

i-

que de carrière, omet la question des postes 

et de la précarité, reporte à janvier les nég

o-

ciations sur les salaires.

 

 

La réforme de l’État fondée sur l’objectif pr

e-

mier du non

-

remplacement d’un fonctio

n-

naire sur deux, s’avérera destructrice pour 

les services publics, elle prendra la forme de 

40 000 suppressions de postes pendant qu

a-

tre ans.

 

 

Sur le dossier des retraites un nouvel allo

n-

g

e

ment de la durée de cotisation est promis 

aux salariés alors même que le rapport du 

Conseil national des retraites a montré que 

le financement des régimes de retraites ex

i-

geait d’autres réponses.

 

 

Le 24 janvier sera une étape décisive avec 

l’appel à la grève unitaire dans la fonction 

p

u

blique ; elle doit trouver des suites et ja

n-

vier devra être mis à profit pour débattre, 

convaincre l’opinion, amplifier le rapport de 

forces et s’inscrire dans la perspecti

ve d’une 

action durable. 

 

EMPLOI 

-

 STATUT 

-

 SALAIRES

-

 RETRAITES

 

 

JEUDI 24 JANVIER 

 

     

 

TOUS EN GRÈVE

 

 

10 h 30   RASSEMBLEMENT     

Place de CATALOGNE  PERPIGNAN 

 

 

14 h 30 ASSEMBLEE GENERALE FSU   

HALL Guy MALE

 

HÔTEL DU DEPARTEMENT

  QUAI SADI CARNOT PERPIGNAN
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ALAIRES

, 

 

REVALORISATION DU PO

INT D’INDICE, PO

U-

VOIR D’ACHAT : 

 

 

C’est non, non … et encore non !

 

 

Ayant été contraint d’en accepter le principe, Éric 

Woerth avait indiqué le 3 décembre que des négoci

a-

tions s’ouvriraient le 17 et que le point d’indice « serait 

au cœur de la discussion ». 

 

 

Dès avant le 17, il avait, dans les mé

dias, tempéré son 

propos en parlant de construire un mécanisme de g

a-

ra

n

tie du pouvoir d’achat distinct d’une augmentation 

générale des salaires «

 

la garantie individuelle de po

u-

voir d’achat

 

».

 

 

La réunion du 17 n’a laissé aucune illusion sur la volo

n-

té gouvernementale : traitant du calendrier, E. Woerth a 

bien distingué le sujet de discussion du jour, le principe 

individuel de garantie du pouvoir d’achat des négoci

a-

tions salariales de 2008, faisant totalement l’impasse 

sur le passif des années antérieures. 

 

 

Insistant sur le cadre budgétaire

 restreint, il a ensuite 

explicité son propos : pour le gouvernement, doivent 

entrer en ligne de compte dans le maintien du pouv

oir 

d’achat le point d’indice et l’ancienneté; si, comme le 

veulent les syndicats, la valeur du point d’indice seule 

doit soutenir, l’inflation, il s’agira de peser sur les carri

è-

res, l’autre hypothèse consistant à ne garantir un mai

n-

tien qu’aux agents ayant perdu globalement du pouvoir 

d’achat.

 

 

En résumé, il s’agit, par le refus de revaloriser le 

point d’ind

ice :

 

 

1.

de remettre en cause le principe du déroulement 

de carrière, 

 

 

2.

de « refonder » la rémunération à la mode prés

i-

dentielle en y introduisant des mesures indiv

i-

du

a

lisées, 

 

 

3.

de faire éclater les solidarités au sein de la fon

c-

tion publique.

 

 

S

ALAIRES

 

Déjouer le piège 

 

de 

la garantie individuelle de pouvoir d’achat

 

 

Dans la logique gouvernementale, l’évolution du point 

d’indice est une question mineure.

 

 

Destinée aux agents dont « le traitement indiciaire a

u-

rait perdu du pouvoir d’achat par rapport à l’inflation 

constatée depuis 2003 », la garantie individuelle de 

pouvoir d’achat n’a

 de raison d’être que si l’on admet 

que le maintien du pouvoir d’achat est assuré par l’

a-

vancement et les promotions.

 

 

Les effets d’une telle politique viennent d’être évalués 

par l’INSEE : un fonctionnaire de catégor

ie A recruté 

en 1997 voit, après 9 ans de carrière, son pouvoir d’

a-

chat réduit de 14 % par rapport à celui de son aîné r

e-

cruté en 1983 (voir le graphique).

 

R

ETRAITES : 

 

 

         

 

         

 

         

41,5 ANNUITÉS POUR 2020 ?

 

 

En publiant à quelques heures du nouvel an un 

rapport préconisant un nouvel allongemen

t de la 

durée de cotisation à 41,5 annuités d’ici 2020, le 

gouvernement de nouveau cherche à esquiver le 

débat sur le bilan des 

réformes des retraites et à 

passer en force.

 

 

Les travaux du COR montrent en réalité que les taux 

de remplacement des retraites sont appelés à fort

e-

ment diminuer, de même que le niveau de vie relatif 

des retraités.

 

 

Le précédents allongements de la durée de cotis

a-

tions ont eu pour principal effet l’accroissement d’un 

certain nombre d’inégalités.

 

 

Le slogan « travailler plus longtemps parce

 qu’on vit 

plus longtemps » n’est là que pour cacher la baisse 

programmée des pensions, qui est le véritable objectif 

de ces réf

ormes.

 

 

La FSU s’élève contre le fatalisme de la démarche 

gouvernementale et entend faire une campagne publ

i-

que pour permettre aux syndiqués et à l’ensemble des 

citoyens de participer au débat sur les retraites. 

 

R

ETRAITES : Travailler plus longtemps 

 

pour gagner finalement moins !

 

 

·

En 2003, un fonctionnaire qui partait en r

e-

traite à 60 ans avec 150 trimestres validés 

avait un taux de pension atteignant 75 % de 

son traitement indiciaire brut ; en 2020

, pour 

un profil similaire, le taux de pension ne sera 

plus que de 53%.

 

 

·

Deux tiers des assurés atteignaient le taux 

plein en 2003, mais dans la génération née 

entre 1965 et 1974 ils ne seraient plus que 

17% pour le secteur privé, et 5 % dans l

a 

fonction publique.

 


